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Au cours de la dernière décennie, le programme de dé-
veloppement de l’Afrique a conduit à la mise en place 
d’une variété d’ini� a� ves éta� ques et privées visant à 
promouvoir la mécanisa� on. Des preuves accablantes 
montrent que les stratégies de mécanisa� on du passé 
ont souvent échoué parce que les aspects ins� tu� on-
nels ont été négligés. Pour désormais éviter ces pièges, 
ce� e note de poli� que analyse les défi s de gouvernance 
qui doivent être abordés afi n d’assurer le succès à long 
terme de la mécanisa� on sur les plans économique, so-
cial et environnemental.

Défi s de gouvernance de la mécanisa� on des 
pe� tes exploita� ons – concepts et exemples  
Malgré le fait que la main d’œuvre est le facteur con-
traignant pour le développement agricole en Afrique, 
le système agricole Africain reste le moins développé 
de tous les con� nents. Les pe� ts agriculteurs domi-
nent l’Agriculture africaine, et 70% d’eux cul� vent des 
parcelles de moins de deux hectares à la houe. Selon 
l‘Organisa� on des Na� ons Unies pour l‘alimenta� on et 
l‘agriculture, il y a moins de deux tracteurs pour 1 000 ha 
de terres cul� vées en Afrique depuis les années 1960. 
Durant la même période, le nombre pour l’Asie du Sud 
et l’Amérique La� ne a augmenté jusqu’à dix tracteurs. 

Ainsi, la mécanisa� on peut bien jouer un rôle clé 
dans le déblocage du poten� el agricole en Afrique. Le 
défi  est de développer des mécanismes ins� tu� onnels 
qui donnent accès aux services de mécanisa� on pour la 
produc� on, la ges� on et la transforma� on post-récolte 
aux pe� ts exploitants. Ces services peuvent être fournis 
par le biais de trois types de structures gouvernance : le 
secteur privé (gouvernance du marché), les organismes 
gouvernementaux (gouvernance de l’État) et les orga-
nisa� ons communautaires telles que les coopéra� ves. 
Avec l’aide d’exemples � rés de l’expérience du Ghana, 
ce� e note de poli� que présente les défi s de gouver-
nance de l’État et privée de mécanisa� on des pe� ts ex-
ploitants et des recommanda� ons visés aux pays vou-
lant promouvoir la mécanisa� on. 

Pourquoi est-il diffi  cile de développer un marché pour 
les services de mécanisa� on??

Les acteurs du marché des machines agricoles, y com-
pris les entreprises interna� onales, les entrepreneurs 
locaux et les fournisseurs de services de mécanisa� on, 
font face à plusieurs obstacles, notamment en ce qui 
concerne les pe� ts exploitants:

Les machines agricoles ont des économies d‘échelle 
considérables et n‘a� eignent leur seuil de coûts opéra-
� onnels que pour des niveaux d‘u� lisa� on élevés. Les 
solu� ons ins� tu� onnelles, telles que les marchés de lo-
ca� on, peuvent aider à surmonter ce problème, mais el-
les sont diffi  ciles à réaliser lorsque la marge d‘opéra� on 
est étroite. Au Ghana par exemple, la période de labour 
est de seulement 45 jours. La fourniture de services est 
encore plus diffi  cile lorsque les coûts de transac� on sont 
élevés  parce que les pe� tes exploita� ons agricoles sont  
dispersées. Par conséquent, les fournisseurs de services 
hésitent à servir les pe� ts exploitants. Dans le cas où ils 
sont servis, ces derniers doivent souvent accepter un la-
bour de faible qualité du fait de leur faible pouvoir de 
négocia� on. Ceux qui labourent leurs champs trop tard 
risquent d‘obtenir des baisses de rendements (jusqu’à 
30% pour le maïs après un retard de 14 jours). Les agri-
cultrices ont encore moins accès aux services.

Des problèmes peuvent également survenir car les 
services complémentaires ne sont pas disponibles. 
Tant que le nombre de tracteurs et d‘équipements res-
te faible, il est diffi  cile d’assurer  un approvisionnement 
fi able en pièces détachées et en techniciens. De même, 
l‘accès au crédit est souvent limité en raison de manque 
de garan� e et des risques liés à l‘agriculture pluviale. Au 
Ghana, les taux d‘intérêt excessivement élevés, allant 
jusqu’à 35%, rendent non rentables les inves� ssements 
sur tracteurs et équipements basés sur des prêts.

Les défaillances du marché posent obstacle à la mé-
canisa� on en créant des condi� ons défavorables, telles 
que l‘instabilité du marché, le manque d‘infrastructures 
et d‘éduca� on. Au Ghana, les fl uctua� ons importantes 
des taux de change nuisent aux importateurs de ma-
chines. Le Ghana est également confronté à des défi s 
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d‘infrastructure. La disponibilité du carburant à l’échelle 
n‘est pas fi able, surtout dans les régions éloignées. En 
ce qui concerne l‘éduca� on, les agriculteurs se plaignent 
des faibles niveaux de compétence des techniciens et 
des opérateurs. Il y a un manque de forma� on publique 
qui n’est pas non plus comblé par le secteur privé. Les en-
treprises et les concessionnaires de machines n‘off rent 
pas de forma� on aux clients dans le large marché pour 
machines usagées, et la forma� on professionnelle infor-
melle, bien que populaire, est de qualité mixte.

Quels problèmes les organismes gouvernementaux 
soutenant la mécanisa� on rencontrent-ils?

Les subven� ons et les services fournis par le gouver-
nement ou par les agences d’État sont une solu� on pos-
sible aux défaillances du marché. Au Ghana, le gouver-
nement fournit des tracteurs à des taux subven� onnés 
dans 89 centres de services de mécanisa� on agricole 
(AMSEC). Bien que ce modèle de partenariat public-
privé soit prome� eur, la gouvernance par l‘État présen-
te néanmoins des défi s:

Les gouvernements préfèrent fournir des biens 
privés, tels que des tracteurs subven� onnés, plutôt 
que des biens publics, tels que l‘éduca� on et la forma-
� on, car les biens privés des� nés aux grands et infl uents 
producteurs génèrent l‘a� en� on des médias. Dans de 
nombreux pays, le montant des fonds publics consacrés 
aux machines dépasse celui consacré à l‘éduca� on et à 
la forma� on. Or, celles-ci sont essen� elles pour une mé-
canisa� on réussie. Le plus grand ins� tut public qui off re 
des cours pour les opérateurs au Ghana n‘a formé que 
deux par� cipants en 2012 et aucun en 2013.

L‘importa� on et la distribu� on de machines par les 
organismes gouvernementaux ouvrent la porte à la 
corrup� on et au mauvais usage de prêts en tant que 
«cadeaux promo� onnels». En outre, les gouverne-
ments pourraient ne pas être capables d‘assurer le rem-
boursement des prêts, ce qui menace la viabilité fi nan-
cière des systèmes de mécanisa� on. Au Ghana, le taux 
de remboursement des tracteurs AMSEC était de 35% 
seulement.

Le gouvernement peut choisir des machines ou bé-
néfi ciaires moins convenables parce qu’il n’y a aucun 
lien entre la demande et l’off re. Des prêts et subven-
� ons concessionnelles ont fi nancé l’importa� on des ma-
chines au Ghana, obligeant le gouvernement à choisir 
à par� r de listes de producteurs présélec� onnés, géné-
ralement issus des pays prêteurs. Cela a empêché une 
sélec� on des marques les plus convenables et a conduit 
à des changements fréquents de marques, rendant ainsi 
diffi  ciles les inves� ssements privés dans les pièces de 
rechange. Ce� e situa� on, combinée à un manque de 
maintenance et à l‘absence d‘opérateurs et de technici-
ens qualifi és, a entraîné de longues et fréquentes pan-
nes, et, par conséquent, une baisse de la superfi cie des-
servie par les AMSEC.

Recommanda� ons:
• Instaurer un environnement propice au dé-

veloppement des marchés domes� ques pour 
les fournisseurs de services. Cela inclut inves� r 
dans l‘éduca� on et la forma� on.

• Exploiter les points forts de diff érents acteurs 
tels que les entreprises privées, les organismes 
gouvernementaux et les organisa� ons commu-
nautaires. Le privé pourrait, par exemple, four-
nir la forma� on des opérateurs et des techni-
ciens tandis que l’État peut assurer sa qualité.

• Trouver de solu� ons techniques et ins� tu� on-
nelles pour les pe� ts exploitants en par� culier. 
Par exemple, promouvoir les pe� ts tracteurs à 
deux roues et les pe� ts équipements de trai-
tement, ou compenser les propriétaires de 
tracteurs pour les coûts addi� onnels entraînés 
par la fourniture de services aux pe� ts exploi-
tants et encourager ces derniers à négocier de 
façon collec� ve.

• Considérer le poten� el des solu� ons basées 
sur les TIC, y compris l‘organisa� on des pe� ts 
exploitants et leur liaison aux fournisseurs de 
services.
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